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Accord du 21 février 2014 sur 
l’insertion professionnelle et l’emploi des jeunes

Cet accord a été signé par l’UDES d’une part, par FO, la CFDT, la CGC, et la CFTC d’autre part. 

Il a été agréé par arrêté du 30 juin 2014.

L’accord vise à rendre le secteur de l’ESS, visible et attractif, réussir dans des conditions correctes l’insertion des jeunes au sein des entreprises de l’ESS et maintenir les jeunes dans l’emploi. La qualité de l’emploi est un des  objectifs de l’accord et un des moyens de réussir l’insertion durable des jeunes. Enfin la gestion prévisionnelle des qualifications devrait permettre un véritable avenir aux jeunes recrutés.
Les principales dispositions du texte sont les suivantes :

· promouvoir l’ESS et ses métiers auprès des jeunes et des prescripteurs d’emploi, sur la base de partenariats avec les ministères certificateurs et le service public de l’emploi ;

· rappeler que le CDI doit être la règle,

· engager une réflexion sur l’alternance dans les branches professionnelles de l’ESS, et prévoir les conditions de développement de l’apprentissage par voie d’accord multi-professionnel ;

· demander aux branches professionnelles d’ouvrir des négociations sur le contrat de génération, dans les six mois suivant la signature de l’accord ;

· prévoir les conditions de déroulement des stages dans l’ESS ;

· encourager la réflexion sur les différentes formes de mutualisation de l’emploi et leur essaimage, comme levier de la qualité de l’emploi dans l’ESS ;

· faire des jeunes en contrat précaire les publics prioritaires pour certains dispositifs de la formation professionnelle ;

· développer les démarches de gestion prévisionnelle des emplois, des compétences et des qualifications (GPECQ), au sein des entreprises, aux niveaux multi-professionnel, des branches et des territoires.

Ce texte incitatif respecte la hiérarchie des normes et renvoie à des négociations avec les fédérations concernées, ouvrant ainsi un espace pour améliorer les textes existants.

Néanmoins nous avons pointé deux faiblesses à l’accord : la question des moyens n’est pas abordée, tout comme la définition d’éventuels indicateurs des effets de l’accord qui est renvoyée à son instance d’évaluation.

Texte de l’accord
Annexe relative aux conditions de déroulement des stages
Analyse FO succincte
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